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Assemblée générale 
dimanche 6 mai 2018 


Avec ce numéro, vous trouverez le dossier 

de l'AG 2018 qui se déroulera à Paris 8 St-Denis 
le 6 mai. Le vote porte sur les rapports d'activité 
et financier, et une résolution “Migrations”. 

Le vote par correspondance aura lieu du 1er 

au 24 avril. Nous vous demandons de lire 

avec la plus grande attention l’ensemble 

de ce dossier, et de respecter scrupuleusement 
les indications données pour que votre vote 
puisse être pris en compte. 


Vous devez utiliser pour voter l'enveloppe 
comportant l'adresse de la boite postale, 

jointe à cet envoi. Sur cette enveloppe vous devez 
coller l'étiquette code-barres qui figure 

sur le bulletin (adhésion ou don) joint à Lignes 
d’Attac. Ce code barre est indispensable 

et nous permettra de faire l’émargement. 

Vous devrez la poster avant le 24 avril à minuit. 
N'oubliez pas de l’affranchir. 

Les votes seront dépouillés le 28 avril. 

Les résultats seront proclamés lors de l’Assemblée 
générale le 6 mai. 
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Apple déboutée : Attac agit “pour l'intérêt général” 
contre les multinationales ! 


Plutôt que stigmatiser les plus pauvres ou les fonctionnaires, 

les gouvernements devraient promouvoir la justice fiscale en menant 
une lutte sans merci contre l'évasion fiscale. Plutôt que confier 

les clefs de notre avenir aux multinationales et aux marchés, 

les gouvernements devraient promouvoir la justice écologique 

et Les biens communs. C'est dans ce contexte qu'Attac a choisi 

de prendre ses responsabilités face à l’irresponsabilité des Etats. 
Et nos mobilisations récentes nous ont permis d'élargir 

notre audience. 


Nous venons d'obtenir une victoire symbolique face à Apple, 

le tribunal déboutant la marque à la pomme et légitimant 

nos actions “dans le cadre d’une campagne d'intérêt général 

sur le paiement des impôts et l'évasion fiscale”. Nous repasserons 
à l’action à l’occasion de la loi qui se prépare contre la fraude 
fiscale en proposant la formation d’une alliance large pour la justice 
fiscale. Nous serons à Carpentras pour demander la relaxe 

de Nicole Briend, dont le procès a été reporté au 7 juin. Et la victoire 
collective contre l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes en appelle 
d’autres ; nous proposons aux comités locaux de continuer 

de se mobiliser contre les grands projets inutiles et de mener 
campagne contre le financement des industries fossiles. 

En particulier l'argent du fond de réserve des retraites, du livret À 
et du livret développement durable ne doivent plus servir à financer 
les industries extractives. Cette campagne sera lancée à l’occasion 
d’une semaine de mobilisations à partir du 8 et jusqu’au 15 sep- 
tembre, date anniversaire des 10 ans de la chute de Lehman 
Brothers. Et n'oublions pas le CETA qui, après sa ratification 

par le Parlement européen, doit être examiné par l’Assemblée 
nationale fin 2018. Dès à présent, avec le collectif stop-CETA, 

nous interpellons les parlementaires, et nous nous mobiliserons 
lors du débat à l’Assemblée. 


Pour fêter nos 20 ans, nous nous retrouverons dans de nombreuses 
villes ces prochains mois et le samedi 2 juin à La Bellevilloise 

à Paris. Ce sera l’occasion de revenir sur ce que nous avons accompli 
depuis 1998, de faire connaître plus largement notre mouvement 
et de réfléchir à nos perspectives pour les années à venir. Pour 
favoriser l'engagement de chacune, nous travaillons à repenser 
les espaces d’implication dans l'association et à mettre en œuvre 
une politique de formation ambitieuse. Enfin, du 22 au 26 août, 
nous organisons à Grenoble une Université d'été des mouvements 
citoyens, qui réunira de nombreuses organisations associatives 

et syndicales. 
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15 septembre 2018 
journée commune d’action 
pour reprendre le contrôle 
sur la finance 


15 septembre 2008. La faillite de Lehman Brothers fait 
la une des médias. Faut-il faire de cette date le début 
de la crise économique ? Pas nécessairement, carilest 
vrai que la crise financière a en réalité commencé un 
an plus tôt, en 2007. La fameuse crise des subprimes. 


La crise des subprimes est le résultat de la conjonction 
de plusieurs éléments : des taux d'intérêt très bas pra- 
tiqués par la Federal Reserve aux Etats-Unis, une spé- 
culation effrénée, une “créativité” bancaire qui aboutit 
à titriser des prêts immobiliers et notamment ceux de 
ménages qui deviendront insolvables. 


L'explosion de la bulle Immobilière met fin à l'euphorie. 
Les banques surendettées et interconnectées cessent 
de se prêter entre elles. La crise s'étend au-delà des 
frontières et touche largement l'Europe. Un certain 
nombre de grands établissements sont au bord de la 
faillite et on craint le risque systémique. 


Socialisation des pertes, privatisation des profits 

Les mastodontes du secteur sont devenus “too big to 
fail”: la faillite de l'un d’entre eux aurait des répercus- 
sions telles que les gouvernements ont préféré voler 
à leur secours. D'autant plus que ces établissements, 
en plus d'être banques d'investissement, sont aussi 
banques de dépôt : leur faillite menace donc les petits 
épargnants. Certaines banques sont même nationali- 
sées le temps d'épurer leur bilan. 


Les crédits bancaires, qui financent normalement 
l'économie et ses agents (ménages, entreprises, col- 
lectivités locales), s'assèchent entraînant un ralentis- 
sement de la croissance voire une récession. Les Etats, 
pour certains, ont temporairement soutenu l'économie, 





en sendettant encore davantage. Puis c'est le temps de 
l'austérité pour réduire les déficits et les dettes. Les citoyen: 
ne-s non responsables de la catastrophe financière la plus 
importante depuis 1929 payent donc largement le prix : chô- 
mage, expulsions, recul des services publics, etc. 


2018 : vers une nouvelle crise ? 

10 ans plus tard, la croissance est toujours atone et l'aus- 
térité plus que jamais à l'agenda. Aussi ne peut-on pas sé- 
rreusement prétendre que nous vivons 10 ans après la crise. 
Pire, rien n'a été entrepris depuis 10 ans pour éviter qu'elle 
ne se reproduise. Et les mêmes ingrédients qui nous ont 
menés dans le mur en 2007 sont à nouveau réunis. Des taux 
d'intérêt historiquement bas, des activités de marché et de 
financement de l'économie réelle qui n'ont jamais été sépa- 
rées et des mesures prudentielles requises qui n'ont jamais 
été imposées. Rien ne freine la folie spéculative, pas même 
une légère et indolore taxe sur les transactions financières 
CM 


L'Université d'été de Toulouse a été l’opportunité 
d’enclencher une mobilisation européenne 
visant à obtenir les mesures nécessaires 
pour éviter que la catastrophe ne se reproduise. 


Une large campagne à l'échelle européenne 

La faillite de Lehman Brothers n'est peut-être pas le début 
de la crise mais elle en est le symbole. L'Université d'été de 
Toulouse a été l'opportunité d'enclencher une mobilisation 
européenne visant à obtenir les mesures nécessaires pour 
éviter que la catastrophe ne se reproduise. À l'initiative 
de quelques Attac (France, Autriche et Allemagne), rejoints 
par Corporate Europe Observatory (CEO) et Finance Watch, la 
campagne se prépare depuis novembre 2017. Une réunion 
en janvier 2018 a réuni à Bruxelles environ 80 personnes 
et plusieurs dizaines d'organisations européennes. Le 15 
septembre est notre horizon commun afin d'interpeller 
opinion publique et responsables politiques en organisant 
des actions à travers le continent pour réclamer 
que soient prises les mesures nécessaires et urgentes 
contre la financiarisation de nos vies et ses dangers. 
Toutes nos organisations s'accordent pour exiger que la 
finance soit mise au service de l'économie et sous contrôle 
citoyen. Il s'agit d'une journée commune d'actions dé- 
centralisées, laissant à chacune des associations la 
liberté d'agir selon ses habitudes et ses points forts. 
Attac apportera à la mobilisation son expérience des 
actions symboliques qui permettra d'assurer une visi- 
pilité européenne aux revendications. 


Alice Picard 


lignes d’attac 113 


4 





“La Bulgarie, premier pays 
d'Europe orientale à ceindre 


ses frontières de barbelés” 
Jean-Arnault Dérens, rédacteur en chef 
du Courrier des Balkans 


La Bulgarie a pris la présidence de l'UE le Ter janvier 2018. 
Quels enjeux pour l’un des pays européens les plus pauvres ? 
La Bulgarie est non seulement le pays le plus pauvre 
de l'UE, avec un salaire minimum inférieur à celui de la 
Chine, mais c'est aussi Un pays fortement corrompu, qui 
pâtit d'une image internationale très négative. Sofia défi- 
nit sa présidence comme l'occasion de remédier à cela. 
La Bulgarie entend aussi donner la priorité à la relance du 
processus d'intégration des pays des Balkans occidentaux, 
bloqué depuis 20714. C'est toutefois Un engagement très 
rhétorique : l'influence politique de la présidence bulgare 
reste faible. 


Le gouvernement bulgare intègre des représentants d’ex- 
trême-droite.. 

En effet, le gouvernement conservateur de Borissov compte 
plusieurs représentants d’une extrême-droite prônant la 
violence contre les migrants et les réfugiés et contre les 
communautés rroms du pays. La formation de ce gouver- 
nement a eu valeur de précédent : non seulement, le gou- 
vernement de l'UE incluait des ministres ouvertement 
racistes, mais personne n'a rien trouvé à y redire. Ensuite, 
quoi d'étonnant à ce que l'extrême-droite entre au gouver- 
nement à Vienne, et peut-être demain à Rome ? La Bulga- 
rie de Borissov peut d’ailleurs se targuer de son rôle pion- 
nier : elle a été le premier pays d'Europe orientale à ceindre 
ses frontières d'une clôture de barbelés. 


Pourtant, Sofia ne fait pas partie du Groupe de Visegrad'.…. 
La Bulgarie participe pleinement d'une dynamique d'ex- 
trême-droite qui se généralise, mais culturellement le 
Groupe de Visegrad est assez fermé : il a toujours regardé 
la Bulgarie avec un certain mépris. Et le gouvernement de 
Borissov a un très clair engagement atlantiste qui n'est pas 
partagé par tous les pays de Visegrad. En Bulgarie, ce sont 
les socialistes qui sont pro-russes, et la droite est donc 
anti-russe... Ce positionnement géopolitique est aussi un 
atout dont Borissov sait très bien jouer pour faire taire les 
éventuelles critiques des capitales occidentales. 


Propos recueillis par Maxime Combes 


1 Plateforme créée en 1991 entre la Hongrie, Pologne, République tchèque et 
Slovaquie aujourd’hui utilisée par ses membres pour défendre des positions 
communes, notamment une politique restrictive en matière d'immigration. 
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L'imposture Macron 
un business model 
au service des puissants 


l'illusion d’une sortie de la crise actuelle par des 
politiques néolibérales est-elle nouvelle ? C'est 
ce que prétend incarner Emmanuel Macron, en 
voulant créer une mystique salvatrice via ses 
réformes économiques et sociales. Un an après 
son élection, Attac et la Fondation Copernic 
décryptent dans ce nouvel ouvrage publié aux 
éditions Les liens qui libèrent, les impasses d'une 
politique qui se prétend résolument moderne 
alors qu'elle n'a de cesse de prendre des mesures 
issues de l'ancien monde”. 


A l'illusion du “en même temps” se sont adossés 
un rapport au pouvoir parfaitement éculé (car 
conçu comme autoritaire et vertical), et surtout 
la mise en place d’une politique de fuite en 
avant néolibérale, où remise en cause des droits 
sociaux et cadeaux aux plus riches participent 
à renforcer le pouvoir de ceux qui l'ont déjà. 


Cette nouvelle gestion froide et cynique de la 
chose publique se met en place au sommet de 
l'Etat avec l'arrivée d'un contingent de jeunes 
bureaucrates : les Macrons Boys and Girls. Ils 
sont à la base d'une nouvelle machine techno- 
cratique alimentée par des réformes où progrès 
social et écologie sont les grands absents. 


Un business model, qui se prétend dénué de toute 
idéologie, est mis en place dans la start-up nation 
France. La Macronie s'est dotée d'une novlangue 
faussement innovante et porte aux nues un Il[U- 
soire salut néolibéral où seuls les premiers de 
cordée, les puissants et la nouvelle “noblesse 
d'Etat libéral” trouveront grâce. 


Comme ses prédécesseurs, Emmanuel Macron 
parie sur l'anesthésie de la société. Mais le réveil 
risque d'être douloureux. Face à une telle visée, 
voici un ouvrage qui propose à tous ceux qui ne 
se résignent pas, un projet porteur d'une autre 
vision de la société. 


L’imposture Macron, un business model 
au service des puissants 

Attac, Fondation Copernic 

Les liens qui libèrent, 2018 

sortie en librairies le 18 avril 

à commander sur www.france.attac.org 


Ligne TGV Lyon-Turin… 
pour le bénéfice 

des multinationales 

du BTP 


Mi-février le Conseil d'orientation des infras- 
tructures (COI) et la mission Spinetta ont rendu 
leur rapport au gouvernement sur le système 
ferroviaire. L’un renvoie aux calendes grecques 
de nombreux projets sans se prononcer sur leur 
utilité ; l'autre, sans analyse des causes et ori- 
gines des difficultés, présuppose que ce sont le 
statut des cheminots et les petites dessertes qui 
coûtent. 


Aucune projection de l'économie réalisée par la 
disparition du statut n'est présentée dans ces 
documents, pas plus que la pyramide des salaires 
ou le rapport emplois directs/indirects au 
sein de la SNCF. Une seule chose est sûre, la 
dette existe, mais sans analyse de son origine. 
La liaison Perpignan-Figueras en faillite quatre 
ans après son inauguration où les surcoûts 
des partenariats public / privé (PPP) ? Aucune 
mention. Pas plus pour la violation de la règle 
interdisant le lancement de projets sans finan- 
cement, la responsabilité des dirigeants suc- 
cessifs ou l'explosion du coût estimé pour la 
réalisation du Lyon-Turin, passé de 371 millions 
d'euros à un milliard et demi. Il ne fait aucune 
proposition pour mieux utiliser les voies existantes 
et donc tirer plus de recettes de leur utilisation, 
notamment par le redéveloppement du fret et 
de l'intermodalité. La méthodologie du rapport 
“Spinetta” est donc défaillante et rend ses conclu- 
sions douteuses. 


Le rapport prend pour acquis que le tunnel inter- 
national de la ligne Lyon-Türin est pertinent, alors 
qu'il met en péril le maintien du service public, Les 
petites dessertes ferroviaires et la sécurité par le 
financement d'un ouvrage dont la faillite est ga- 
rantie (il coûte 6 fois plus cher au kilomètre que 
la ligne Perpignan-Figueras). Le rapport contre- 
dit ici Les conclusions de nombreux avis anté- 
rieurs. En 1998 déjà, le Conseil Général des Ponts 
et Chaussées interrogeait la construction de 
cette ligne : “On rencontre une extrême difficulté à 
trouver une rentabilité au projet” En 2003,ce même 
Conseil avec l'Inspection Générale des Finances 
déclaraient : “Les indicateurs de l'intérêt socio- 
économique du projet étaient mauvais, ce qui tient 
notamment à l'ampleur considérable des investis- 
sements nécessaires à sa réalisation”. Aujourd'hui, 
le gouvernement italien et le président de Lyon- 
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Turin Ferroviaire (LTF) reconnaissent que les prévisions 
étaient surévaluées. Ce dossier n'a pu prospérer que par 
une communication reposant sur l'idée que ‘le train c'est 
bien”. Les opposants ont pourtant montré que les voies 
ferroviaires existantes répondent aux besoins actuels et 
permettent dès à présent de sortir un million de camions de 
la route en intermodalité entre la France et l'Italie (soit 73% 
des circulations passant par les tunnels du Mont-Blanc 
et du Fréjus). 


La contrepartie de cette subvention est fixée 
dans son Livre blanc des transports : 
“Mettre en place un cadre propice au développement 
des PPP[...], inciter les Etats membres à recourir 
davantage aux PPR..” 


La réalisation d'un tunnel non assuré de financement, 
justifié par de fausses prévisions et de mauvais indicateurs 
socio-économiques (choses par ailleurs confirmées par 
l'administration centrale) doit-elle se poursuivre ? Ne fau- 
drait-il pas mieux d'urgence arbitrer en faveur d'infrastruc- 
tures pour la desserte quotidienne du plus grand nombre et 
des territoires, non pas pour des projets qui engloutissent 
l'argent public et détruisent les terres agricoles ? Concer- 
nant le financement des travaux, est-ce qu'une subvention 
européenne qui permettrait de couvrir 40 % du finance- 
ment pourrait être une aubaine ? La contrepartie de cette 
subvention est fixée dans son Livre blanc des transports : 
“Mettre en place un cadre propice au développement des 
PPP... inciter les États membres à recourir davantage aux 
PPP... intégrer dans le processus d'évaluation ex-ante une 
vérification de la faisabilité d'un PPP afin que cette option 
soit analysée de manière approfondie avant toute demande 
de financement de l'UE” Le dossier de presse de LTF en 2014 
le confirme :“Dans tous les cas étudiés, les travaux d'équipe- 
ment (voies, caténaires, signalisation...) sont, eux, attribués 
à un partenaire privé, chargé ensuite de la gestion des équi- 
pements dans le cadre d'un partenariat public - privé”. Tous 
ces constats plaident pour qu'Attac s'empare des questions 
soulevées par lemblématique Lyon-Turin. 


Daniel Ibanez 
économiste, opposant au Lyon-Turin 
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67 millions de victimes 
de l’évasion fiscale 


Contrairement à de nombreux crimes, dans le cas 
de l'évasion fiscale, les victimes ne sont pas 
directement incarnées et ses conséquences sont 
difficilement appréhendées. Pourtant, le manque 
à gagner de l'évasion fiscale représente entre 60 
et 80 milliards d'euros, auxquels on peut ajouter 
90 milliards d'euros de “niches fiscales”. Ces mil- 
lards manquent aux services publics, cest-à- 
dire à tout:e:s leurs Usagers et particulièrement 
aux plus précaires ; ces milliards manquent aux 
67 millions de français-e:s qui, à l'image d'Alice, 
31 ans, paysanne, et de Massamba, travailleur 
chez McDonald, sont victimes de l'évasion fiscale. 


Pour donner un visage aux victimes de ce crime, 
une série de portraits a été réalisée avec ce 
slogan ‘chaque année, nous sommes 67 millions 
de victimes de l'évasion fiscale” 


Cécile Hanff 
Ces visuels sont disponibles pour les comités 


locaux, sur commande à l'adresse 
materiel-militant@attac.org 
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Attac gagne contre Apple 
Victoire pour la justice fiscale 
contre la plus grande 
multinationale du monde 


Après des mois de mobilisation et des dizaines 
d'actions, le 23 février dernier le Tribunal de grande 
instance de Paris a tranché du côté de la justice fiscale: 
il a reconnu que l’action d'occupation de l'Apple Store 
Opéra entrait dans le cadre du droit de manifester et 
s'inscrivait dans une campagne ‘d'intérêt général” 


Constatant le succès de l’action d'opacification de 
l'Apple Store St-Germain en mars 2017, nous avons 
profité de la couverture médiatique de la sortie de 
l'iPhone X le 27 octobre, pour lancer la campagne 
‘Apple payE tes impôts” avec la coalition #iPhone- 
Revolt et mener des actions partout en France. Ces 
initiatives, associées à l'action coup de poing dès 
la révélation des Paradise papers, auront été l'occa- 
sion pour Attac d'être identifiée comme un acteur 
majeur de la lutte contre l'évasion fiscale. l’occasion 
aussi pour Attac de lancer un ultimatum à Apple, lui 
enjoignant de payer avant le 2 décembre l'amende 
de 13 milliards d'euros infligée par la Commission 
européenne. À son refus de payer nous avons répondu 
par l'occupation de l'Apple Store Opéra et obtenu 
satisfaction de l'une de nos revendications : rencon- 
trer des responsables d'Apple. Suite à cette rencontre, 
et à l'action menée à Jersey, Apple a assigné Attac 
devant la justice dans une procédure “bäillon” 


La convergence remarquable d'organisations venues 
exprimer leur soutien lors du rassemblement devant 
le Tribunal a apporté une forte dimension sym- 
bolique à sa décision de légitimer nos actions au 
nom de l'intérêt général. Elle constitue un précé- 
dent précieux pour la justice fiscale et le procès de 
Nicole Briend face à la BNP reporté le 7 juin pro- 
chain. Plus largement, cette victoire délivre un mes- 
sage qui invite les acteurs des mouvements sociaux 
et politiques à se fédérer autour de la notion de jus- 
tice fiscale et à conjuguer leurs revendications dans 
une Alliance large contre l'évasion fiscale. C'est dans 
cette perspective qu'Attac développera ses prochaines 
campagnes et son action citoyenne : en articulant 
son combat contre les multinationales, comme Apple 
où BNP autour du procès de Nicole Briend, des 20 
ans d'Attac, de l'Université d'été et des mobilisations 
relatives au climat et aux 10 ans de la crise.Concernant 
la campagne Apple, Attac continue d'exiger le paie- 
ment de son amende et, plus globalement, porte la 
revendication d'une ‘taxation globale” des entreprises 
multinationales. 


Youlie Yamamoto 
membre du groupe actions IDF 
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ACTUALITES 


Evènements d’Attac 


Attac s'active pour ses 20 ans 
2 juin — 29 septembre 


1998 - 2018 : 20 ans qu'Attac existe. Et ça se fête |! L’occa- 
sion pour notre association de se tourner vers l'avenir et 
l'ensemble du mouvement social. Quelques dates sont 
d'ores et déjà à noter. Le 2 juin, à La Bellevilloise (Paris), 
nous fêterons nos luttes et nos victoires. Les 8, 9 et 10 
Juin, c'est à Nantes qu'il faudra être pour un week-end de 
débats. Enfin, le 29 septembre, c'est le théâtre du Toursky 
de Marseille qui accueillera le programme de réflexions, 
en musique, orchestré par les comités locaux des Bouches- 
du-Rhône. Lille, Clermont-sur-Oise.…, le programme des 
festivités s'étoffe au fur et à mesure. 

Attac France propose aux comités locaux deux exposi- 
tions pour leurs évènements. Pour plus d'informations et 
pour faire connaître Vos initiatives vous pouvez contacter 
20ans@attac.org 


L’AlterVillage d’Attac 2018 
10 — 14 juillet à Terre Blanque 


L’AlterVillage est un camp organisé par Attac France autour 
de l’action militante. Pour sa onzième édition, l'AlterVillage 
d’'Attac aura lieu du mardi 10 au samedi 14 juillet sur le 
site de Terre Blanque, à une trentaine de kilomètres de 
Toulouse, là où s'était tenue, en 2008, la première édition. 
Pour un complément d'informations : blogs.attac.org/alter- 
village où par courriel altervillage@attac.org 


Université d'été 2018 
“solidaire, citoyenne et rebelle” 
22 — 26 août à Grenoble 


L'Université d'été 2018 sera une formule inédite, un mixte 
de deux formules qui ont déjà été chacune mises en œuvre, 
mais séparément : en 2014 à Paris et en 2017 à Toulouse 
pour le côté de l'ouverture aux autres mouvements et orga- 
nisations qui sont invitées à proposer des activités dites 
“auto-gérées” ; et en 2016 à Besancon pour le partenariat 
Attac / Crid. Il s'agit donc cette année d'une Université d'été 
à l'initiative d'Attac et du Crid, ouverte à l'ensemble des or- 
ganisations de la société civile ; chacune d'elles est invitée 
à rejoindre un comité de pilotage national qui définit les 
temps forts des cinq journées de l'événement : plénières 
d'ouverture et de clôture, forums en parallèle en fin de 
journée. La centaine d'activités qui sera au programme 
permettra de couvrir une très grande diversité de théma- 
tiques de l’altermondialisme. 

Pour être certain.e de recevoir les informations au sujet 
de cette Université d'été, notamment l'ouverture des ins- 
criptions, rien ne vaut une pré-inscription sur le site officiel 
de l'Université d'été : ue2018.org 


lignes d’° 


La Fédération syndicale 
unitaire (FSU) 


La fédération syndicale unitaire est constituée de 
23 syndicats nationaux généraux, de secteurs où 
de métiers relevant des champs de l'éducation, de la 
Jeunesse et des sports, de la recherche, de la culture 
et de la justice, et également de la territoriale. Elle 
compte 160 000 adhérentes. Notre Fédération 
promeut un syndicalisme de transformation sociale, 
au service des aspirations et des revendications 
des personnels qu’elle regroupe. Fortement implan- 
tée dans l'éducation, elle défend la démocratisation 
du système éducatif afin de garantir la réussite de 
tous les jeunes, de la maternelle à l'université. Elle 
promeut le développement et la défense des ser- 
vices publics qui jouent un rôle majeur de cohésion 
sociale et d'égalité entre les citoyen-ne:s. La prise en 
compte de questions de société majeures comme la 
lutte contre le dérèglement climatique, la lutte pour le 
respect et l'extension des droit sociaux, la préserva- 
tion des libertés individuelles et collectives en France 
et dans le monde, contre le racisme, le sexisme et les 
discriminations de toute nature fait partie de notre 
projet syndical. Pour notre syndicat, la construction 
de convergences est fondamentale ; c'est le sens 
de notre engagement au sein d'Attac, qui permet de 
créer des espaces collectifs de réflexion et d'actions. 


Face à Macron, défendons le service public 

Le gouvernement de Macron, après s'être attaqué 
au Code du travail, poursuit son œuvre de destruc- 
tion des acquis sociaux en annonçant un vaste plan 
de suppression de postes, 120 000, dans la fonction 
publique au cours de ce quinquennat. L'objectif est ici 
d'intégrer les principes libéraux du "New Management 
public”, c'est-à-dire d'aller vers une rémunération 
différenciée et de développer un management cen- 
tré sur l'individualisation, et de redéfinir les secteurs 
d'intervention du service public au profit de privatisa- 
tions où de délégations au privé. Si ce plan allait au 
bout, ce serait une attaque sans précédent contre 
nos services publics et la fin d'une fonction publique 
au service de l'intérêt général. C'est pourquoi la FSU 
cherche à construire un front unitaire large pour infor- 
mer et inviter les agent-e:s à se mobiliser pour leur 
avenir comme pour celui de la fonction publique dans 
les semaines qui viennent. 


Julien Rivoire 
représentant de la FSU au sein du CA d’Attac France 
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Sournoise zone franc 
entretien avec Kako Nubukpo 


Economiste togolais brutalement licencié de l’Orga- 
nisation internationale de la francophonie (OIF) à 
la suite de ses analyses critiques de la zone franc, 
Kako Nubukpo répond à nos questions pour expliquer 
sa position. 


Vous dénoncez le caractère insoutenable de la zone 
franc. Pourquoi ? 

Je dénonce la zone franc comme puissant vecteur 
d’accumulation de richesses hors de son périmètre, 
alimentant ainsi la forte extraversion des économies 
africaines francophones. Ceci provient de trois de ses 
principales caractéristiques : la fixité de la parité entre 
le franc CFA et l'euro, la totale garantie de convertibilité 
entre le franc CFA et l'euro, et la liberté de circulation 
des capitaux entre les zones franc et euro. 

La principale conséquence est que la zone franc est un 
espace de répression monétaire où le ratio du crédit 
par rapport au PIB plafonne à 23 %, contre 100 % dans 
la zone euro et 150 % en Afrique du Sud. En d’autres 
termes, Le crédit n'est pas suffisant dans la zone franc 
pour impulser la transformation structurelle des éco- 
nomies de cette zone, parce qu'il est impossible d'y 
accéder, notamment dans les zones rurales où les taux 
d'intérêt sont prohibitifs. 


Selon vous, les politiques macroéconomiques actuel- 
lement en vigueur au sein de la zone franc sont ina- 
daptées. Pourquoi ? 

Parce que les deux leviers de la politique économique 
— Le budget et la monnaie — sont bloqués. Le budget, 
depuis le début de l'ajustement structurel dans les 
années 80, avec l’idée qu'il faut absolument “assainir” 
les finances publiques ; et donc, on n'a pas fait de poli- 
tique de relance ni même de développement depuis 
trente ans, avec les conséquences que connaît au- 
jourd’hui la Grèce. L’austérité est un piège parce qu'on 
n'en sort jamais. Sur le plan monétaire, la situation est 
identique, car les banques centrales de la zone franc, 
à l'instar de leur consœur de Francfort, n'ont comme 
seul objectif que la maïtrise de l'inflation. Or celle-ci 
n'est pas d'origine monétaire, mais liée à des facteurs 
internationaux. Cette politique est donc inadaptée et 
inefficace. 


INTERVIEW 


Quels sont les bénéficiaires de ces politiques ? Peut-on 
qualifier la zone franc de système néocolonial ? 

Je crois qu'on peut parler de servitude monétaire volontaire. 
Ce sont les gouvernements africains eux-mêmes qui ac- 
ceptent les règles du jeu monétaire. Je ne partage pas l'idée 
que le franc CFA s'inscrit dans une sorte de complot français 
contre l'Afrique. Les gouvernements de la zone CFA ont un 
intérêt personnel à rester dans les mains du Trésor français. 
Les facilités qu'offre cette zone en matière d'importation 
de biens de consommation et de transfert de capitaux incitent 
à privilégier une économie réelle extravertie. De plus, Les au- 
torités ont choisi de déposer des réserves en devises auprès 
du Trésor français largement supérieures au niveau requis. 
Cette marge de manœuvre aurait pu être utilisée pour financer 
les grands investissements structurants au sein denotrezone, 
dans le souci de diversifier la base productive. Nous sommes 
restés dans une dangereuse mono-spécialisation primaire. 


Quelles politiques préconisez-vous pour sortir du piège de 
la zone franc actuelle ? 

La politique monétaire de la Banque centrale des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), à l'instar de celle de l'Afrique 
centrale (BEAC) et conséquemment la gestion du franc CFA, 
n'est pas adaptée à des économies parmi les plus pauvres 
du monde, faiblement monétarisées et bancarisées. Il 
serait souhaitable que la BCEAO fasse preuve de plus de 
pragmatisme, en s'inspirant par exemple des politiques 
monétaires dites ‘non conventionnelles” des banques 
centrales des pays industrialisés 2. 

Avec un collègue togolais, j'ai montré qu'il était possible 
d'obtenir un supplément de croissance économique par 
le biais d'une politique monétaire expansionniste, avec un 
taux optimal d'inflation de 8 %, bien loin de la cible actuelle 
de 2 % visée par la BCEAO%. Tirant lecon des expériences 
des pays émergents et compte tenu de la structure des éco- 
nomies de la zone franc, une réorientation des politiques 
est nécessaire, fondée notamment sur : 

— le renforcement de la coordination entre la politique mo- 
nétaire et Les politiques budgétaires nationales ; 

— une meilleure maîtrise des canaux de transmission de la 
politique monétaire ; 

— un régime de change du franc CFA plus flexible. Les 
réflexions en cours * suggèrent qu'un régime de change à 
flexibilité limitée serait préférable, avec une monnaie arrimée 
à un panier de devises comportant le dollar, l'euro, le yuan, 
la livre sterling et le yen. 


Propos recueillis par Dominique Plihon 


1 La Zone franc regroupe quatorze pays d'Afrique sub-saharienne (à savoir : 
le Bénin, Le Burkina Faso, le Cameroun, le Congo, la Côte-d'Ivoire, le Gabon, 
la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Mali, Le Niger, la République 
centrafricaine, le Sénégal, Le Tchad et Le Togo), les Comores et la France. 

2 E.Carré (2015) :“Les Politiques monétaires non conventionnelles de la BCE : 
théories et pratiques”, in l'Economie politique n° 66, avril-juin 2015, Paris, 
6p.42=55, 

3 À. Combey, K. Nubukpo (2010) :“Les Effets non linéaires de l'inflation sur 
la croissance dans l'UEMOA", Communication au symposium de l'Institut 
monétaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO) sur L’Intégration monétaire 
en Afrique de l'Ouest, Accra, Ghana, 8-9 juin 2010. 

4 K. Nubukpo, H. Lawson, À. Sodji (2015) : Politique monétaire et émergence : 
quels enseignements pour le Togo ?, Communication au colloque 
du Comité national de politique économique (CNPE), Quelles politiques 
pour l'émergence du Togo ?, Lomé, le 5 mars 2015,38 pages. 
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INITIATIVES 


Zero Waste 
un double niveau d'action 


Dans la région de Trévise en Italie, 550 000 habitant:e:s 
et leurs élu-e:s ont réussi le tour de force de réduire leurs 
déchets ménagers résiduels de près de 60 % entre 2008 
et 2012 :ils-elles compostent ou recyclent désormais plus 
de 85 % du contenu de leur poubelle. Cette performance 
étonne dans une Union européenne qui brûle ou enfouit en- 
core 55 % de ses déchets ménagers. 

Un autre phénomène, d'une ampleur au moins aussi Impor- 
tante que la dynamique de ces villes pionnières, se déroule 
au niveau des individus. ils-elles sont de plus en plus nom- 
breux-euses à relever le défi de la réduction radicale des 
déchets à la maison. Avec une poubelle réduite de moitié, 
de 80 %, voire quasiment au néant. 


La démarche Zero Waste 

Ces démarches, individuelles où collectives, se rejoignent en 
deux mots : Zero Waste. Soit, en bon français, “zéro déchet et 
zéro gaspillage”, car ces deux significations du terme waste 
sont aussi importantes l’une que l'autre. Les collectivités 
pionnières se sont lancées dans Une démarche ambitieuse, 
avec, comme priorité, la réduction à la source des déchets. 
Il ne s'agit pas seulement pour ces territoires d'ajouter une 
politique de réduction des déchets au système existant, 
mais de remettre à plat toute la stratégie de prévention et 
de gestion des déchets en impliquant l'ensemble de la po- 
pulation. Même démarche du côté des individus engagés 
dans un ‘mode de vie zéro déchet”: il s'agit d'aller beaucoup 
plus loin que le simple tri des déchets, en s'attaquant à la 
racine du problème, l'existence même du déchet. 


Les facteurs de réussite 

En ce qui concerne les collectivités, il existe quelques ‘“in- 
contournables” permettant une réduction drastique et rela- 
tivement rapide de la production des déchets résiduels. La 
mise en place d'un tri à la source des biodéchets associée 
à des solutions de compostage et/ou de méthanisation 
permet une réduction drastique de la quantité de déchets 
envoyée vers les décharges où les incinérateurs, car les 
biodéchets représentent 30 % de la poubelle en moyenne. 
La tarification incitative (qui vient en remplacement du 
système forfaitaire de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères) permet par ailleurs de réduire de 20 à 40 % 
la quantité des déchets non triés ; ce sont les deux mesures 
qui ont le plus grand impact et pour lesquelles l'impulsion 
des élu-e:s et technicien-ne:s est primordiale. Pour d’autres 
actions, l'implication des habitant-e:s, acteurs et actrices 
économiques est indispensable : réduction du gaspillage 
alimentaire, de la distribution des imprimés publicitaire, des 
objets et emballages jetables, etc. 





Bénéfices économiques et création d'emplois 

Pour les collectivités qui se sont lancées depuis 
quelques années dans une démarche Zero Waste, le 
bénéfice économique et socialse fait déjà sentir : moins 
de dépenses en infrastructures et plus d'emplois. 
À Besancon, l'économie réalisée par l'agglomération 
grâce à la politique de compostage de proximité est 
estimée à environ 800 000 euros.Lors dela mise en place 
delatarificationincitative (facteur clé du succès de cette 
réduction), la collectivité a fait Le choix d'investir dans 
la formation de ses agent:-e:s et dans le développement 
de son propre outil de suivi, plutôt que d’externaliser 
le service. 


Pour les collectivités qui se sont lancées 
depuis quelques années dans une démarche Zero 
Waste, le bénéfice économique et social se fait déjà 
sentir : moins de dépenses en infrastructures 
et plus d'emplois. 


À horizon 2030, il est à notre portée de réduire de moi- 
tié la quantité d'ordures ménagères envoyées en dé- 
charges et en incinérateurs dans l'ensemble du pays et 
de descendre ainsi sous la barre des 150 kg de déchets 
par habitant:e:s et par an. Les territoires appliquant 
le tri des biodéchets associé à la tarification incitative 
et à des actions de prévention ciblées sont assurés d'y 
parvenir, à condition bien sûr de mettre des moyens 
suffisants dans l'accompagnement des habitant:e:s. 
La période 2013-2017 a été celle de la mise en lumière 
et de l'engouement pour la démarche Zero Waste. Les 
prochaines années pourraient donc être celles de 
sa mise en œuvre opérationnelle à tous les niveaux, 
à condition de relever les défis d’une planification ré- 
gionale ambitieuse et d'une application volontariste 
de la loi de transition énergétique. 


Flore Berlingen 
directrice de Zero Waste France 


lignes d’attac 113 


10 


© Eric Coquelin 


INITIATIVES 


témoignage 
mobilisation pour les migrant.e.s 
en Pays du Grand Briançconnais 


Depuis le renforcement du contrôle policier de la vallée 
de la Roya dans les Alpes-Maritimes, l'entrée 

des migrant-e-s en France s’est déplacée vers le nord, 
et plus précisément vers Briançon, où ils arrivent, 
épuisés, par le col de l’Echelle. Entre 1 000 et 2 000 
personnes (sur une population de 30 000) participent 
ponctuellement ou quotidiennement au soutien aux 
migrant-e:s. Ci-après quelques réflexions concernant 
l'ampleur de cette mobilisation et les prises de 
conscience qui amènent des participant-e:s, de plus 
en plus nombreux-euses, à “entrer en résistance”. 

La coexistence d’un engagement pour des idées 

et des valeurs et de la création d’un lien humain. 

Le côté un peu abstrait des luttes politiques s'appuie 
sur une énergie qui mobilise l’affectif, que ce soit 
avec les exilés ou entre Briançonnais-e:s…. 

Des rencontres inoubliables, des moments d'émotions 
partagées redonnent du sens à cette aventure 
individuelle et collective, alors que le capitalisme 

ne propose comme moteur de notre vie que 
l’'individualisme. D'où cette formidable dynamique 
collective, qui, au lieu de s’épuiser, perdure 

et se renforce. 

L'action de gens très différents, sans préalable 
idéologique. Chacun:e peut trouver la forme 
d'engagement qui lui convient : cuisine, cours 

de français, soins, veille nocturne aux cols, convoyage 
déjouant les contrôles policiers, hébergement 

de réguliers ou de clandestins, surveillance de la 
légalité des pratiques policières, défense juridique, 
occupation d’un squat... “Humanitaires” et militant-e:s 
se côtoient et coopèrent dans la reconnaissance 

de leur complémentarité. 

L'affrontement à la violence de l'Etat génère une 
prise de conscience politique. Aider les exilés, c'est 
être confronté à un Etat qui bafoue les conventions 
Internationales et ses propres lois : pratiques 
abusives à l'égard des migrant-e:s, fichage des 
participant-e-s aux évènements, intimidation 

des bénévoles et des “hébergeant-e-s”, non-respect 
de l'impératif de l’aide à personnes en danger... 

au risque de provoquer la mort de celles et ceux 

qui traversent la montagne. Des citoyen:ne:s 

que rien ne préparait à cette expérience font alors 
l'apprentissage concret de la résistance. 
Marie-Danielle Dufourt 

Attac 05 Nord et Tous Migrants 05 


Afin de pouvoir rediriger les migrant-e:s vers 
des personnes de confiance dans d’autres villes 
où ils pourront faire leur demande d'asile, 

des collectifs de soutien aux migrant-e:s 
peuvent me contacter au 06 52 78 03 30 


tour Alternatiba 2018 


accélérons le développement des alternatives 
pour relever le défi climatique ! 


Le Tour Alternatiba partira de Paris le 9 juin et arrivera 
à Bayonne le 5 octobre, 5 800 km, passant par 200 villes 
avec des vélos multiplaces, symbole d’Alternatiba, 
illustrant à la fois la solidarité et l'effort collectif. 
Face à l'urgence climatique, l'objectif du Tour est 

de construire une mobilisation climatique pour une 
société juste, solidaire et soutenable. Il s’agit de montrer 
que les alternatives concrètes existent pour réaliser 
la transition écologique et sociale et que des formes 
d’actions non-violentes peuvent être mises en œuvre 
pour bloquer les projets climaticides. 

Le Tour 2018, traversant un grand nombre de villes, 
permettra d’insister sur l'intérêt d’agir au niveau des 
territoires dans le cadre de la campagne “Alternatives 
territoriales”. Accélérer la transition nécessite 
d’impulser une dynamique citoyenne autour 

des Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET), 

et de peser plus efficacement sur les politiques 
publiques : réseau de transport en commun et pistes 
cyclables, économies d'énergie et énergies 
renouvelables, approvisionnement bio et local 

dans les cantines. 

Les étapes seront l’occasion de mises en valeur 

des alternatives et initiatives locales. Saisissez 
l’opportunité de vous inscrire dans la dynamique 

du Tour, que ce soit individuellement ou avec votre 
comité local Attac. Voir https://tour.alternatiba.eu/ 
Anne-Marie Alary 


je déclare mon territoire sans pesticide ! 


Les rapports se succèdent sur la quantité 

de pesticides répandus sur les cultures françaises 

et ils donnent le vertige. Les départements les plus 
touchés sont ceux où la viticulture est pratiquée 

et l’on frémit d'entendre ces exploitants refuser 

de céder les moindres parcelles même sielles sont 
proches des écoles ou des lieux publics : le pognon 
d’abord ! Heureusement, des municipalités se battent 
pour tenter d’enrayer le phénomène et proposer 

à leurs concitoyens un environnement plus sain. 

Des solutions alternatives sont proposées par des 
élu-e:s conscient-e-s des dangers : fin de l’utilisation 
de la chimie de synthèse pour désherber, cantines 
proposant des menus à base de nourriture biologique, 
promotion et développement des circuits courts pour 
une agriculture respectueuse de l’environnement, 

Et c’est Là que tout le monde est gagnant : santé 
publique et avenir serein, caril n’y a rien de plus 
odieux que de savoir que l’on nourrit des enfants 

avec des produits toxiques. 

Ne ratez pas la sortie du film Zéro phyto 100 % bio 

qui présente la mobilisation de certaines municipalités 
sur ce sujet. Toutes les infos sur ce film et les enjeux 
qu’il soulève sont sur le site pour “des cantines bio 

et des villes sans pesticides” : https:/www.dahu.bio 
Didier Falleur 
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COMPRENDRE 


Défendre la ZAD 
pour inventer un autre monde 


La décision d'abandonner le projet d'aéroport de Notre- 
Dame-des-Landes (NDDL), annoncée le 17 janvier 2018 
par Edouard Philippe, aurait pu incarner la conversion 
écologique du macronisme. Il n’en est rien. Présentée 
comme “une décision exceptionnelle pour une situation 
locale exceptionnelle”, l'annonce n’a pas été justifiée par 
l'impératif climatique, la protection de la biodiversité ou 
la préservation de terres agricoles, autant d'arguments 
pourtant au cœur de la mobilisation citoyenne contre le 
projet d’aéroport, mais totalement absents du discours 
du Premier ministre. 


Fruit du rapport de force institué par les opposant:e:s, 
la décision du gouvernement, aussi judicieuse soit-elle, 
ne saurait donc matérialiser la dimension “écologique” 
qu'Emmanuel Macron a souhaité donner à son début de 
quinquennat en obtenant le ralliement de Nicolas Hulot, 
écologiste le plus apprécié dans l'opinion publique, et en 
se présentant comme le meilleur rempart international 
face au négationnisme climatique incarné par Donald 
Trump. L’abandon de l'aéroport doit être porté au crédit 
d’un vaste mouvement de résistance qui est parvenu à 
durer, sous des formes diverses, depuis plus de 40 ans.lIl 
a tour à tour articulé, alterné ou associé recours juridiques, 
contre-expertises citoyennes, mobilisations de masse, so- 
lidarité avec les paysan:ne:s, les syndicats de salarié-e:s 
(y compris du secteur de l'aviation), occupations légales, 
occupations illégales, résistance, etc. 


Un succès historique 

Les pouvoirs publics n'ont pas réussi à diviser l'arc de force 
des opposant-e:s, entre celles et ceux dit-e:s “légitimes” et 
les dit-e-s “radicaux” qu'ils voulaient expulser manu militari. 
l'occupation de la zone par ses paysan:-e:s et habitant-e:s 
historiques et, depuis 2009, par de nouveaux occupants en 
est un élément décisif : leur capacité collective à s'inscrire 
dans la (très) longue durée est également le fruit de cette 
diversité qu'il fallait entretenir et préserver. C'est une vic- 
toire contre les divisions qui accompagnent généralement 
des mouvements dotés d'une aussi grande diversité : s'il 
ne faut pas éluder les nombreux et nécessaires débats qui 
animent les opposant-e:s,y compris dans cette phase nou- 
velle où se discute l'avenir de la zone, à chaque fois que cela 
fut nécessaire, les opposant-e:s ont su faire front commun 
pour marquer des points. Un succès historique car c'est 
aussi une défaite pour les puissantes forces politiques et 
économiques qui défendaient ce projet. 

Pour les mouvements écologistes impliqués dans cette 
lutte emblématique, c'est une victoire comme il y en a peu 
eu ces dernières années : à eux d'en saisir toute la portée 
et de constater que le seul travail de plaidoyer auprès des 
pouvoirs publics n'aurait pas permis de gagner. La seule 
ZAD, isolée de ses soutiens, n'aurait pas non plus pu em- 
pêcher la construction de l'aéroport. Puisse cette victoire 
conduire à ce que les stratégies et méthodes de mobilisa- 


tion s'adaptent à cette diversité d'approches et de pra- 
tiques militantes qui en a fait la force. 

Ce qui s'est joué à NDDL dépasse largement l'opposi- 
tion au projet d'aéroport. En re-situant le projet d'aéro- 
port dans ‘son monde”, un monde dans lequel Le béton 
lemporterait irrémédiablement sur la biodiversité, les 
opposants à l'aéroport ont doté l'ensemble de celles et 
ceux qui bataillent contre des projets d'un autre temps 
d'une victoire contre ce monde-là. Cette victoire fait 
désormais partie de notre patrimoine commun. A nous 
de la protéger pour donner de la force et du courage à 
celles et ceux qui se mobilisent contre des projets de- 
venus les symboles d'un monde dépassé et à dépasser. 


Du vent dans les voiles 

De Strasbourg à Rouen en passant par Lyon et Saint- 
Etienne, les opposants aux projets autoroutiers l'ont 
tous exprimé : la victoire à NDDL leur donne du vent 
dans les voiles. La simple évocation d'une ZAD entre 
Lyon et Saint-Etienne fait frémir les partisans de l’au- 
toroute A45, cette deuxième autoroute parallèle à la 
première qui relierait les faubourgs des deux villes. Au 
point que la presse quotidienne régionale veille pour 
déceler l'installation de potentiels ‘zadistes” et que le 
maire de Saint-Etienne s'en inquiète à chacune de ses 
sorties publiques. 

La simple idée d'une potentielle ZAD contre un pro- 
Jet d'infrastructures est aujourd’hui un atout pour les 
opposant-e:s. C'est aussi une des lecons de NDD£ : 
le droit environnemental existant ne suffit pas. Trop 
faible, mal respecté, il ne permet pas d'empêcher 
des projets qui mettent en danger la biodiversité et 
les zones humides. Le gouvernement et les pouvoirs 
publics ont devant eux deux options : 1/ se crisper et 
militariser la construction de nouvelles infrastructures 
décriées ; 2/ reconnaître que NDDL illustre la faiblesse 
intrinsèque des réglementations environnementales et 
les renforcer. Sous Macron, la deuxième option semble 
malheureusement d'ores et déjà écartée. Le gouver- 
nement ne vient-il pas en effet de signer un décret qui 
offre la possibilité aux préfets, dans certaines régions, 
de ne pas respecter des réglementations environne- 
mentales en matière d'urbanisme et d'aménagement 
du territoire!. La mesure n'a pas fait grand bruit en 
dépit de ses impacts potentiellement dévastateurs. AU 
nom de la simplification des normes et de l'efficacité, 
le gouvernement a fait un joli cadeau aux aménageurs 
et lobbys économiques soucieux de passer outre les 
réglementations existantes. La dérogation aux normes 
existantes va-t-elle devenir la règle ? 

Ce ne serait pas si étonnant si l'on considère certains 
éléments récents : Emmanuel Macron a annoncé 
vouloir abaisser les normes environnementales en 
matière de construction de logements ; Nicolas Hulot 
a confirmé et défendu la construction d'une nou- 
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COMPRENDRE 


velle autoroute à Strasbourg contre l'avis du Conseil 
national de protection de la nature ; une exemption a 
été introduite dans la loi d'interdiction d'exploration 
et d'exploitation des hydrocarbures pour poursuivre 
l'exploitation du gaz soufré à Lacqa en dépit d'une crise 
sanitaire extrêmement grave? 


La simple idée d’une potentielle ZAD 
contre un projet d’infrastructures 
est aujourd’hui un atout pour les opposant-e-s. 
C’est aussi une des lecons de NDDL : le droit 
environnemental existant ne suffit pas. 


Vers la relance du tout autoroutier et le démantèle- 
ment du service public ferroviaire ? 

Rien n'indique en effet une farouche volonté de revoir 
les politiques d'aménagement et d'urbanisme pour 
donner la priorité à la protection de l'environnement et 
à des investissements soutenables.Ainsi,dansle cadre 
de la future loi de programmation des infrastructures 
de transport, le gouvernement pourrait entériner une 
véritable relance autoroutière sous couvert d'amélio- 
ration des infrastructures existantes : contournement 
autoroutier de Strasbourg (GCO) et de Rouen (41133 
et A134), aménagement de la route centre Europe 
atlantique (RCEA) en Allier et en Saône-et-Loire (A79, 
N70,N79 et N80), achèvement de l’axe Rouen-Orléans 
dans l'Eure-et-Loir (A154), autoroute Castres-Toulouse, 
autoroute A31bis (doublement de l'axe Toul-Nan- 
cy-Metz-Luxembourg), contournement d'Arles (A54), 
autoroute A63 au sud de Bordeaux, etc. 

Au même moment, le gouvernement prépare l'ouver- 
ture à la concurrence du réseau ferré français et 
envisage de délaisser les petites lignes en confiant 
leur rénovation et leur entretien aux Régions et collec- 
tivités territoriales, qui n'auront pas les moyens de les 
assurer. Après l'abandon progressif des trains de nuit 
— avec des mobilisations locales qui se poursuivent 
pour en sauver certains — c'est l'ensemble du système 
ferroviaire français qui serait mis à rude épreuve, la 
grande vitesse étant toujours privilégiée au détriment 
des trains du quotidien dans les zones moins urbani- 
sées que la région parisienne. 

À écouter les ministres du gouvernement où les élus 
de La République en Marche, les enjeux de mobilité 
des années à venir seront résolus par le déploiement 
du numérique, du télé-travail et du véhicule électrique. 
Dans leur rêve de transformer le pays en une “start up 
nation”, il suffirait que les usagers répartissent leur 
temps de travail —- et donc leur besoin d'utiliser les 
infrastructures de transport -— différemment pour ré- 
gler à la fois les problèmes de congestion de certains 


axes routiers et ferroviaires et les besoins grandissants 
en modes de transport efficaces. Un peu léger pour penser 
des mobilités soutenables dignes du 21ème siècle. 


Défendre la ZAD pour construire une alternative 
Relocaliser les emplois pour limiter les besoins de 
déplacement 7? Transférer les déplacements de per- 
sonnes et de marchandises vers le rail et les transports 
collectifs ? Repenser notre rapport au travail, à la pro- 
duction, à nos façons d’habiter, de vivre ensemble, d'être 
au monde et de faire face au dérèglement climatique et 
à l'effondrement de la biodiversité ? Autant de ques- 
tions qui ne trouvent pas de réponse dans les politiques 
de Macron et de son gouvernement. Là aussi, les acquis 
du mouvement de lutte contre l'aéroport de NDDL et la 
ZAD peuvent nous aider. 

Les opposant:e:s n'ont cessé de tenter d'apporter des ré- 
ponses à ces défis, en recensant l'ensemble des espèces 
menacées par le projet,en mettant en avant le déséquilibre 
total du rapport de force entre béton et tritons et en créant 
des agencements subtils entre les différents usages de la 
ZAD. La nature n’y apparaît plus comme un espace neutre, 
que des élus peuvent décider d'aménager à leur guise et 
qu'il est possible de reconstituer quelques kilomètres plus 
loin, par le truchement de la compensation biodiversité ; 
pas plus qu'elle n'est un élément externe que des militants 
peuvent défendre depuis une position surplombante - un 
glissement dont rend compte si superbement le slogan 
“nous ne défendons pas la nature, nous sommes la nature 
qui se défend” 


Depuis la ZAD s'inventent et s'expérimentent des réponses 
à des questions aussi essentielles pour notre avenir 
commun que : comment vivre, comment penser, comme 
s'aimer, comment sopposer, comment construire, com- 
ment détruire, comment rêver, comme tester, comment 
tâtonner, comment faire société. Bref : comment rester 
(ou redevenir) humains dans un monde qui s'approche de 
plus en plus du chaos ? Aujourd'hui, plus que jamais, il est 
donc essentiel de défendre la ZAD. 


Maxime Combes 


1 “Le gouvernement autorise Le non respect des normes environnementales”, 
Basta, Ter février 2018, https:/www.bastamag.net/Le-gouvernement- 
autorise-le-non-respect-des-normes-environnementales 

2'A Laca, l'industrie pollue gratuitement et impunément grâce à des élus 
locaux anti-écologie”, Basta, 19 février 2018, https:/www.bastamag.net/ 
A-Lacqg-l-industrie-pollue-gratuitement-et-impunement-grace-a-des- 
elus-locaux 
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Ouaga Girls 


Elles s'appellent Bintou, Rose, Mou- 
nira, Dina.. elles sont 9 jeunes filles 
burkinabè à suivre une formation en 
carrosserie auto. Un métier difficile, un 
“métier d'homme”, dont parfois on veut 
les détourner : “Quand ils apprennent 
que tu fais ce métier, les hommes te 
jettent, ils veulent que tu changes” 
raconte l'une d'elles. Mais convaincues 
“qu'il ny a pas de métier, même phy- 
sique, qu'une femme ne peut pas faire”, 
elles sont déterminées à surmonter 
les préjugés. Elles apprennent ainsi à 
retaper des automobiles d'occasion 
venant d'Europe qui seront revendues. 
Un business lucratif, représentant 
un potentiel d'emplois conséquent 
dans un pays où le chômage touche 
durement les jeunes. En parallèle, on 
suit leur parcours personnel, souvent 
chaotique et douloureux. On perçoit 
alors à quel point cette formation 
est un enjeu important pour elles. Elle 
leur permettra de choisir leur vie, de 
‘sen sortir”! De trouver un travail et 
d'amener de l'argent à leur famille. 
Pendant quatre ans, dans un contexte 
d'élection présidentielle tendu, le 
Centre d'apprentissage devient ainsi 
pour ces jeunes femmes un havre de 
paix, de travail et de solidarité. Entre 
moments de découragement et fous 
rires partagés, elles n'abandonnent 
rien de leur combativité et de leur joie 
de vivre. Elles sont “les braves femmes 
du futur” audacieuses et tenaces. 
Thérèse Villame 


Ouaga Girls 
réalisation : Theresa Traore Dahlberg 
sortie : 2017 


À VOIR A LIRE 


SIRÈNE. 
FASO FAN 


La Sirène 
de Faso Fani 


Le film commence par le discours de 
Thomas Sankara qui défend, avec son 
humour et son charisme habituel, la 
cotonnade “produite au Burkina Faso, 
tissée au Burkina Faso et cousue au 
Burkina Faso” afin de montrer lors de 
ce sommet de l'Organisation de l'Union 
africaine qu'il est possible de sortir de 
l'emprise du colonialisme. 

Michel K. Zongo retourne dans son 
village de Koudougou où la sirène de 
l'usine ne résonne plus depuis long- 
temps, depuis la fin des années 90 
lorsque le FMI impose ses règles de 
restructuration aux Etats africains 
dont le Burkina Faso dirigé par Blaise 
Campaoré, “frère de lait” de Sankara 
et soupçonné de l'avoir fait assas- 
siner. Les anciennes ouvrières et 
ouvriers témoignent de ce temps et 
tentent de faire revivre cette indus- 
trie en fabriquant des pagnes de 
qualité et en transmettant aux plus 
Jeunes les techniques et savoirs ac- 
quis. Les anciens parlent aussi des ma- 
ladies contractées par celles et ceux 
qui y travaillaient et que la chimie a 
rendu malades ou a tués et qui se mo- 
bilisent pour faire valoir leurs droits. Le 
film de Michel K. Zongo est un témoi- 
gnage vivant des désastres de ces 
fameux PAS (Programme d'ajustement 
structurel) signés par des chefs d'Etat 
corrompus et peu scrupuleux qui ont 
ravagé les économies de nombreux 
pays africains et la vie de leur peuple. 
Didier Falleur 


La Sirène de Faso Fani 
réalisation : Michel K. Zongo 
sortie : 2014 
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Le Char et l'olivier 


2018, et plus particulièrement le 14 
mai, sera intensément fêté à travers 
le monde comme les soixante-dix ans 
de la création de l'Etat d'Israël ; et on 
laissera dans l'ombre le fait qu'il s'agit 
également des soixante-dix ans de 
la Nakba : en effet, le lendemain de 
cette reconnaissance internationale, 
la Palestine est d'un trait de plume 
rayée des cartes, le 15 mai 1948 com- 
mence alors la Nakba. Ce film vient 
rappeler les conditions dans les- 
quelles Israël a été “créé”, ainsi que 
celles dans lesquelles vivent celles 
et ceux qui ont perdu leurs terres à ce 
moment-là et qui continuent tous les 
Jours de les perdre. 

Plusieurs intervenantes et interve- 
nants sont convoqué-e:s pour parler 
des lois, de l'ONU, de la résistance, 
des conditions de vie des Palestinien. 
ne.s, et de nombreuses images sont 
là pour donner corps à ce sentiment 
d'injustice et d'oppression perma- 
nente subie par le peuple palestinien. 
Il ne s'agit pour l'instant que d'un 
extrait, mais il en dit déjà assez pour 
que nous puissions comprendre la 
pertinence à mettre en avant cet épi- 
sode tu de l'histoire d'Israël. "Le Char 
et l'olivier porte Un message humain 
fort que nous devrions tous soutenir.” 
(Mai Masri, réalisatrice palestinienne 
de 3 000 Nuits). 

Didier Falleur 


Le Char et l'olivier 
documentaire 

réalisation : Roland Nurier 
sortie : 16 mai 2018 


LA 
SILICOLONISATION 
DU MONDE 


L'URMMI IEC LE URLS EI EU 
LIN RE TN ME MIL BUT 


La Silicolonisation 
du monde 


La région de San Francisco a été 
durant les années 60 le lieu d'une 
contre-culture libertaire beatnik puis 
hippie. Insensiblement, elle s'est 
transformée dans les années 80 en 
un espace techno libertarien, la Si- 
licon Valley, dont la démarche s'est 
étendue sur tous les continents. C'est 
ici que sont nés les GAFAM (Google, 
Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) 
utilisés par des milliards d'humains. 
Ces différentes entreprises ont des 
projets ambitieux dans le domaine de 
l'intelligence artificielle et des objets 
connectés, allant jusqu’au rêve trans- 
humaniste d'une jeunesse éternelle. 
L'auteur de cet ouvrage très documen- 
té, le philosophe Eric Sadin, nous met 
en garde contre la perte de notre libre 
arbitre face à ces services qui nous 
font des "suggestions”danslecadrede 
notre vie personnelle où profession- 
nelle, tout cela pour notre bien, que 
ce soit dans le cadre d'une recherche 
sur internet, ou pour “aider” à un 
diagnostic médical. 

Cette idéologie a des conséquences 
en France sur le monde de l'entreprise, 
avec l'apparition de sociétés comme 
Über, où la glorification des start-ups 
qui souvent prennent des libertés 
avec le code du travail, où encore avec 
la création du label Frenchlech sin- 
geant la Silicon Valley. Jusqu'à parler 
de ‘start-up nation”. La silicolonisation 
du monde est en marche. 

Gilles Sabatier 


La Silicolonisation du monde. 
L’Irrésistible expansion 

du libéralisme numérique 
Éric Sadin 

L'Échappée, 2016 
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Refuzniks 


Quarante-sept portraits de citoyen. 
ne.s israélien-ne:s qui ont refusé de 
servir dans l’armée de leur pays, cha- 
cun de ces portraits servi d'un texte 
percutant. Des refuzniks comme on 
les appelle depuis que ce mouvement 
a essaimé avec la guerre du Liban. 
“Shministin, pacifistes, rescapés d'une 
tentative de suicide, réformés, réser- 
vistes” : il faut du courage pour s'in- 
soumettre dans un pays en état de 
guerre permanente où il est un devoir 
de protéger les frontières. Le photo- 
graphe Martin Barzilai a commencé 
ce reportage en 2008 dans le village 
de Nr'ilin où des manifestations contre 
le mur avaient lieu. La préface d'Eyal 
oivan est éclairante sur la situation 
des insoumis : “le numéro d'identifiant 
militaire est appelé tout simplement 
numéro personnel”! Le professeur 
Leibovitz ajoute : “Ici linsoumission 
relève de l'héroisme” Tair Kaminer, 
emprisonnée cent cinquante Jours 
pour son refus de servir dans une ar- 
mée d'occupation, raconte : “cela fait 
partie de la problématique générale 
de ce pays, tout est relié à la peur” 
Que dire d'Omer Goldman, fille d’un 
général du Mossad et véritable figure 
d'Antigone, qui a passé deux mois 
en prison et à laquelle le père promet- 
tait de venir jeter des cacahuèëtes en 
détention où il n'est finalement jamais 
venu la voir. 

Christophe Goby 


Refuzniks 
Martin Barzilai 
Libertalia, 2017 
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DRE VE MOMIUTE BEPOLNTUMNULIRE À L'UFTLITA 
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L’Envers de Flins 


Après Mai-68, Fabienne Lauret fait 
partie de ces établi-e-s en usine qui 
ont voulu mettre en cohérence leurs 
idées révolutionnaires et leur mode de 
vie. Son livre est un témoignage sur la 
condition ouvrière dans une usine qui 
se veut le fleuron de l'industrie auto- 
mobile français : chaînes de produc- 
tion, taylorisation, hiérarchie, place 
des immigré-e:s, ateliers réservés aux 
10 % de femmes. On y lit la solidarité, 
les moments de luttes collectives, les 
grèves, mais aussi la répression où la 
division syndicale. Et aussi les difficul- 
tés d'être féministe dans le syndicat 
où l'organisation politique. 

De cette époque, Fabienne a gardé 
ses convictions féministes chevillées 
au corps, malgré les difficultés, les 
échecs parfois de certains combats et 
quelques blessures intimes dont elle 
parle avec délicatesse. Ce livre n'est 
Jamais celui de la nostalgie, encore 
moins du reniement. Le monde a beau- 
coup changé depuis ce 3 mai 1972 
où Fabienne Lauret franchissait les 
portes de Renault Flins. Mais elle n'a 
pas renoncé à le transformer, elle est 
aujourd'hui militante d'Attac. Certains 
voudraient “liquider Mai-68 et son hé- 
ritage” : face à cela, ce livre est un sacré 
antidote. 

Annick Coupé 


L’Envers de Flins. 

Une Féministe révolutionnaire 
à l'atelier, 

Fabienne Lauret 

Syllepse, janvier 2018 
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peux pas changer. 
Je change les 
choses que je ne 
peux-pas accepter.” 


AXE RBEUE 


numéro 113 avril2018 

















